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INSTRUCTIONS 

ET  POUVOIRS 

Donnés  par  Meffieurs  les  Gentilshommes 
de  la  Sénéchauflee  de  Saumur  & Pays 
Saumurois  \ à leurs  Députés  aux  Etats 
Généraux  du  Royaume. 
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INSTRUCTIONS  ET  POUVOIRS 

DONNÉS 

-PAR  MESSIEURS 

LES  GENTILSHOMMES 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  SAUMUR 
ET  PAYS  SAUMÜROIS , 

A LEURS  DÉPUTÉS 

AUX  ÉTATS  LIBRES  ET  GÉNÉRAUX 
DU  ROYAUME, 

Convoqués  à Verf ailles  au  xy  Avril  lySg^ 


Lefdites  Inftruèlions  & Pouvoirs  arrêtés 
en  TAffemblée  générale  de  TOrdre  de 
la  Noblefle  de  ladite  Sénéchauflee , le 
Jeudi  z6  Mars  1789. 


M^ess LEURS  de  l’Ordre  de  la  Noblesse 
de  la  Sénéchaussée  de  Saumur , assemblés  , 
donnent  à celui  d’entr’eux  qui  fera  dé- 
puté , ainsi  qu’à  celui  qu'ils  ont  arrêté  d© 
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nommeP-poTii*  le  fupplëer,  en  cas  de  mort 
ou  de  démission  forcée, pour  cause  de  ma- 
ladie , les  instructions  Si  pouvoirs  qui 
lui  vent. 

Pénétrés  des  fentîmens  de  patriotisme 
qui  feront  toujours  ceux  de  la  Noblesse 
Françoise;  animés  du  zele  le  plus  pur 
pour  la  prospérité  de  TEtat  6c  la  gloire  du 
Koi;  jaloux  de  maintenir  la  concorde"  6c 
Punion  de  tous  les  Ordres  , base  inébran- 
lable de  l’une  6c  de  l’autre  ; Convaincus 
par  une  longue  6c  pénible  expérience  des 
dangers  d’un  gouvernement  vacillant  dans 
fes  principes  ; les  gentilshommes  de  ce 
ressort  dédlarent  qu’ils  ont  réfolu  d’em- 
ployer tout  leux  zele , 6c  de  réclamer  avec 
une  constance  6c  une  fermeté  inébranla- 
bles , l’établissement  d’une  constitution 
telle  que  le  pouvoir  du  Prince  6c  les  im- 

Erefcriçtibles  droits,  dè  la  nation  foient 
alancés  par  le  plus  juste  équilibre  ; que 
tous,  les  citoyens  foient  également  proté- 
gés par  la  loi,  6c  ne  dépendent  d’aucund 
autre  puissance.  ; 

Et  attendu  qu’il  est  indispensable  pour* 
la  sûreté  de  tous  les  individus  qui  forment 
la  Nation,  que  leurs  droits  foient  en  ce 
moment  établis  fur  des  bases  inaltérables , 
6c  d’élever  enfin  une  barrière  que  l’in- 
conduite ou  l’incapacité  des  ministres 
ne  puisse  plus^  franchir,  l’assemblée  gé- 
nérale des  gentilshommes  de  ce  ressort 
charge  fpécialement  fon  député,  6c  à fou 
défaut  celui  qu  elle  nommera  pour  le 
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remplacer  , de  déclarer  aux  Etats  - Géné* 
raux  que  rintention  de  Tordre  est  ; 

Que  lesdits  Etats-Généraux  prennent  les 
moyens  les  plus  fûrs , pour  qu’en  aucun 
cas  aucun  citoyen  ne  puisse  être  détenu 
par  un  ordre  ministériel , au-delà  du  temps 
indispensablement  nécessaire  pour  qu’il 
Ibit  remis  dans  une  prison  légale  , entre 
les  mains  des  juges  que  lui  donne  la  loi. 

Qu’ils  s’occupent  de  la  rédaction  d’une 
loi , portant  établissement  de  la  liberté 
légitime  de  la  presse  ; 

* Le  respect  le  plus  absolu  pour  tout© 
lettre  confiée  à la  poste  fera  ordonné , 6c 
les  Etats  prendront  tous  les  moyens  né- 
cessaires. pour  empêcher  qu’il  n’y  Toit 
porté  atteinte  ; 

Il  fera  de  , nouveau  déclaré,  statué  8z 
ordonné  qu’aucun  citoyen  ne  pourra  être 
enlevé  à les  juges  naturels , qui  font  ceux 
que  lui  donnent  les  loix  ; 

Que  toutes  évocations  6c  commissions 
qui  tendent  à dépouiller  les  juges  ordi- 
naires de  la  connoissance  des  affaires  qui 
leur  appartiennent , feront  abolies;  6c  il  fera 
enjoint  à tous  juges  6c  aux  parties  de  ne 
plus  y obéir. 

Les  magistrats  des  cours  fouveraines , 8z 
les  juges  royaux  , ne  pourront  à l’avenir 
être  troublés  dans  leurs  fonctions , def- 
titués  6c  remplacés , fînoïi  vacance  arrivant 
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Î)ar  mort,  résignation  on  démission  vo- 
ontaire , on  forfaitures  préalablement  ju- 
gées par  juges  compétens  ; 

Le  citoyen  qui  fert  TEtat  dans  les  ar- 
mées ne  pourra  être  destitué  de  fon  em- 
ploi fur  aucuns  ordres  arbitraires  , lettres 
ministérielles  ou  autrement. 


Tout  droit  de  propriété  fera  inviolable 
êc  nul  ne  pourra  en  être  privé  , même  à 
raison  d’intérêt  public  , qu’il  n’en  foit  dé- 
dommagé au  plus  haut  prix , êc  fans  délai  ; 

Il  fera  ftatué , dans  la  forme  la  plus  au- 
thentique, qu’aucun  fubside  quelconque 
ne  fera  à l’avenir  mis  ou  prorogé  fans  le 
consentement  des  Etats  libres  & généraux 
du  royaume  ; en  conféquence , que  toutes 
impositions  mises  ou  prorogées  fans  cette 
condition  , ou  accordées  hors  des  Etats- 
Généraux  par  une  ou  plusieurs  provinces, 
une  Ou  plusieurs  villes , une  ou  plusieurs 
communautés , un  ou  plusieurs  ordres , 
corps  ou  corporations  , feront  nulles  , illé- 
gales , & il  fera  défendu , fous  peine  de 
concussion , de  les  répartir , asseoir  de 
lever. 

Tout  emprunt  public  nécessitant  un  ac- 
croissement de  fubsides  , il  n’en  fera  fait 
aucun  fans  le  consentement  desdits  Etats- 
Généraux. 

La  répartition , assiette  de  perception  de* 
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impôts  , 5c  de  tous  fubsîdes  quelcou-' 
ques  , ainsi  que  leur  versement  dans  les 
coffres  publics  y fe  feront  par  les  Etats 
provinciaux , qui  feront  constitués  par  les 
Etats-Généraux,  fous  le  nom  d’Etats-Pro- 
vinciaux  \ dans  les  provinces  qui  n’en  ont 
pas  encore  , ou  qui  ont  à fe  plaindre  de 
la  constitution  irrégulière  des  corps  qui 
les  administrent. 

Les  gentilshommes  de  cette  fénéchaussée 
s’en  rapportent  aux  lumières  des  députés 
aux  états-généraux  fur  les  réglemeus  qu’ils 
feront  touchant  l’organisation^  fonctions 
5c  pouvoirs  des  états  provinciaux  qu’ils  ré- 
clamènt,  nommément  pour  la  provilxCQ 
dont  ils  font  partie. 


Toute  loi  qui  n’aura  pas  été  consentie 
ou  demandée  par  les  états  libres  5c  géné- 
raux du  royaume  , ne  fera  point  réputée 
loi  fondamentale  5c  constitutionnelle  de 
l’état. , 

Les  loix  qui  feront  établies  au  fein  des 
états-généraux  par  le  concours  mutuel  de 
l’autorité  du  roi  5c  du,  consentement  de  la 
nation , feront  notifiées  aux  cours  fouve- 
raines^  pour  y être  inscrites  lur  leurs  re- 
gistres , 5c  elles  feront  chargées  de  tenir  la 
main  à leur  exécution. 

Les  loix  d’administration  5c  de  police  fe- 
ront, pendant  l’absence  des  états-généraux, 
provisoirement  adressées  à la  vérification 


(«) 

ê:  eïiregîstremerit  libre  des  Côtirs  ; maïs’ 
elles  n’auront  de  force  que  jufqu’à  la  pro- 
chaine tenue  de  l’assemblée  nationale  où 
elles  auront  besoin  de  ratification,  pour 
continuer  à être  obligatoires  : les  états- 
généraux  établiront  ôc  détermineront  la 
îorme  de  cette  ratification. 

Xes  états  - provinciaux  feront  lipéciale- 
snent  chargés  de  veiller  aux  intérêts  de 
leurs  concitoyens , & de  mettre  oppofition 
par -devant  les  cours  ^ à l’enregistrement 
des  loix  locales  ôc  momentanées  , promul- 
guées dans  les  intervales  de  la  convocation 
de  l’assemblée  nationale , lorsqu’elles  con- 
tiendront des  clauses  contraires  aux  droit® 
Sc  privilèges  de  leurs  provinces. 


Les  parlemens  ôc  autres  cours  fouveraî- 
nes , ainfi  que  les  juges  inférieurs,  feront 
chargés  de  maintenir  le  bon  ordre  , ôc  do 
faire  exécuter  les  loix , foit  en  renouvel- 
lant  leurs  dispositions , lorsque  les  circons- 
tances pourront  l’exiger , iàns  qu’ils  puis- 
sent toutefois  y rien  retrancher  , ajouter 
îii  modifier  ; foit  en  infligeant  les  punitions 
qu’elles  prononcent  contre  ceux  qui  les 
transgressent. 

Les  magistrats  feront  responsables  du 
fait  de  leurs  charges  à la  nation  assem- 
blée , qui  pourra  les  faire  juger  par  les 
tribunaux  compétens , fans  préjudice  des 
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demandes  en  prise  à partie , que  les  citoyen» 
ont  le  droit  de  former. 


Les  ministres  feront  responsables  de  leur 
gestion^  ainsi  que  de  toutes  les  atteintes 
par  eux  portées , tant  aux  droits  nationaux 
que  particuliers  ; 6c  les  états  - généraux 
pourront  les  accuser  6c  les  faire  juger  lur 
le  fait  de  l’exercice  de  leurs  fonctions , par 
les  tribunaux  compétens  , fans  préjudice 
au  droit  que  les  états  conféreront  aux  pro- 
cureurs-généraux du  roi , dans  les  mêmes 
cas. 


Les  dépenses  de  chaque  département  ^ 
y compris  celles  de  la  maison  du  roi,  feront 
invariablement  fixées  ; 6c  les  ministres  de 
chacun  d’eux  responsables  de  l’emploi  des 
fonds; n’entendant  néanrnoiiisy  comprendre 
les  fommes  qui  feront  affectées  à la  dé- 
penfe  personnelle  de  fa  majesté. 

Le  compte  général  des  finances,  dans 
lequel  l’era  compris  celui  de  chaque  dépar^ 
tement , fera  rendu  public  tous  les  ans  par 
la  voie  de  l’impression. 

) t 

Les  états  - généraux  établiront,  par  une 
loi  précise  6c  folemnelle  , accordée  ou  con- 
sentie par  le  roi , la  périodicité  de  leurs  te- 
nues , à des  époques  fixes  6c  peu  éloignées, 
comme  tous  les  trois  ou  cinq  ans  j 6c 
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pôurlaproclialne  tenue, au  boutd^un  temps 
plus  rapproché  ; & ce  dans  la  ville  qui  fera 
choifie  & indiquée  ; fans  qu’il  foi^  besoin 
de  nouvelles  lettres  de  fa  majesté  pour  ces 
convocations  périodiques , ni  lans  qu’il 
puisse  y être  apporté  aucuns  obstacles. 

Les  états-généraux  'ne  pourront  établir 
une  commission  intermédiaire , fubsistante 
pendant  le  temps  qu  ils  ne  feront  pas  as- 
semblés. 


Et  pour  que  l’établissement  de  la  cons- 
titution ne  puisse  être  éludé  ni  différé  , 
lesdits  députés  ne  délibéreront  fur  aucuns 
fecours  pécuniaires  à titre  d’emprunt,  de 
fubsides,ou  autrement, avant  que  les  droits 
ci-dessus  , droits  qui  appartiennent  autant 
à chaque  citoyen  individuellement  qu’à 
la  nation  entière  , foient  invariablement 
établis  ôc  Iblemnéllement  proclamés. 


Et  après  cette  proclamation  folémnelle 
êc  non  autrement  , nos  députés  useront 
du  pouvoir  que  l’assemblée  de  l’ordre  de 
la  noblesse  de  cette  fénéchaussée  leur 
donne  de  consentir  aux  subsides  qu’ils  ju- 
geront nécessaires, fur  la  connoissance  dé- 
taillée qu’ils  prendront  de  la  lîtuation  des 
finances  , ôc  des  besoins  de  l’état,  rigou- 
reusement démontrés , êc  après  avoir  opéré 
toutes  les  réductions  dont  la  dépense  fera 
lusceptible. 

Les 
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Les  dépenses  de  Fétat  étant  ainsi  réglées^ 
îe  montant  de  la  dette  publique  , dont  les 
titres  auront  été  vérifiés , fera  consolidé 
par  les  états-généraux  ; & il  en  fera  dressé 
nn  tableau  exact  de  détaillé  qui  fera  rendre 
public  pendant  la  tenue  même  de  leur 
Kemblée. 

Iis  prendront  en  outre  connoissance  dë 
la  quotité  des  impofitions  actuellement 
Supportées  par  chaque  province  ; examine^ 
ront  les  moyens  de  fupprimer  les  aides  ^ 
la.  gabelle  qui  , Suivant  les  expressions  pa- 
ternelles de  Sa  Majesté,  est  déjà  jugée  dç 
condamnée  ; le  franc-fief,  le  centième  dé- 
nier , la  marque  des  cuirs , les  entrées  dans 
l’intérieur  du  royaunie  , de  autres  droits 
Texatoires,  pour  les  remplacer  par  un  fub- 
«îde  moins  a charge  &•  moins  gênant  pour 
la  liberté  de  pour  la  tranquillité^ 

Les  gentilshommes  de  ce  ressort  donnent 
iégalement  pouvoir  à leurs  députés  de  les 
chargent  Spécialement  , de  fubstituer  aux 
impôts  qui  distinguent  les  ordres  de  tendent 
à les  léparer  , des  Subsides  qui  Soient  éga- 
lement répartis  entre  les  citoyens  de  tous 
les  ordres,  en  raison  de  leurs  propriétés 
Sz  facultés. 

Enfin  les  états  - généraux  régleront  Lç 
contribution  particulière  de  chaque  pro- 
vince , dans  la  masse  totale  des  fubfides 
qui  fera  de  nouveau  consentie  de  formée  , 
ioit  de  ceux  qui  peuvent  être  conservés  ^' 


foît  de  ceux  qui  feront  nouvellement  oc^ 
troyës. 

Ne  pourront  cependant  lesdits  fublîdes 
être  accordés  que  jusqu'à  la  première  as- 
semblée des  états-généraux , & ils  feront 
limités  êc  fixés  dans  leur  produit,  de  ma- 
nière qu'il  foit  impossible  de  donner  au- 
cune extenfion:  les  parlements  ^ les  autres 
‘cours  & tous  juges  , demeurant  chargés  de 
"poursuivre  & de  punir,  comme  Conçus-» 
«ionnaire  ^ quiconque  auroit  la  témérité 
d’asseoir  , répartir  , lever  ou  accroître  au- 
cuns fubfides  non  accordés  par  les  états- 
généraux  , ou  dont  le  terme  par  eux  fixé 
îeroit  expiré.  : 


' De  plus  , nos  députés  feront  chargés  d© 
proposer  aux  états-généraux  ; 

D'examiner  les  moyens  de  procurer  à 
la  nation  la  réforme  dont  nos  codes  civil , 
-criminel , militaire  , marchand  de  celui  des 
chasses  peuvent  être  fusceptibles  ; & atten- 
du que  les  châtiments  & les  peines  doivent 
être  attachés  à l'infraction  des  loix  de  non 
>©.nx  différences  personnelles  , les  peines 
feront  rendues  égales  pour  tous  , fans  dis- 
tinction d'ordres  ni  de  rangs. 

La  fuppression  des  droits  de  contrôle  y 
fols  pour  livres , amendes , droits  réservés 
des  greffies  de  autres  exhorbitans  qui  for- 
cent d’acheter  la  justice  j qui  devroit  êtr« 
gratuite,  ^ 

La  fuppression  des  tribpnaux  qui  peuvent 
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être  inutiles , & notamment  des  tribunaux 
d’exception. 

Celles  d’offices  pareillement  inutiles , & 
notamment  ceux  de  jurës-priseurs , offices 
de  nouvelle  création  qui  furchargent  le 
peuple,  & gênent  la  liberté  des  citoyens, 
des  experts-jurés  , greffiers  de  l’écritoire  , 
receveurs  des  consignations  , commis- 
saires aux  faisies  réelles , 6c  autres  de  cette 
nature. 

La  formation  d’un  nouvel  arrondisse- 
ment des  tribunaux  ; tant  à l’égard  des 
parlemens , que  des  justices  royales  , Sc 
liir-tout  relativement  au  parlement  de 
Paris , dont  le  ressort  paroît  d’une  trop 
grande  étendue , même  en  lui  laissant  la 

Ïirééminence  qu’il  peut  être  nécessaire  do 
ui  conserver. 

La  fiippression  des  furvivances  dans  quel- 
que place  que  ce  foit. 


^ Qu’aucune  charge  vénale  ne  puisse  don- 
ner ni  les  privilèges  de  la  noblesse  , ni  la 
noblesse  héréditaire,  mais  que  cette  distinc- 
tion ne  puisse  être  accordée  que  pour  de 
longs  ôc  utiles  fervices  rendus  à F état , 6c 
constatés  par  les  fuffrages  des  provinces. 


L’abolition  de  toutes  lettres  de  répit  6c 
arrêts  de  furséances  , lauf  les  ménagemens 
nécessaires  à l’égard  des  négocians , des 
commerçans  6c  des  citoyens  hors  du  royaume 
pour  causes  légitimes. 

L’augmentation  de  la  maréchaussée, 
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La  loi  de  rinaliénabîîîtë  des  domai- 
nes pourra  être  révoquée , ôc  dans  le 
çàs  où  les  états-généraux  y trouveroient 
quelques  obstacles , ou  ne  croiroient  pas 
devoir  demander  ou  consentir  cette  abro- 
gation pendant  la  prochaine  tenue;  il  le- 
roit  utile  quhls  ordonnassent  la  confection 
d’un  état  exact  6c  détaillé  des  biens  do- 
înaniaux  , dans  lequel  feroient  compris 
de  distingués  ceux  actuellement  tenus  en 
apanage  , 6c  de  le  rendrè  public  par  la  voie 
de  l’impression. 

Les  états^généraux  feront  invités  à prendre 
çonnoissance  d’une  déclaration  rendue  "en 
-1786,  fur  les  réclamations  du  parlement  de 
Bordeaux,  en  conséquence  de  lac^^uelle  les 
al] rivions  6c  atterissemens  qui  le  reunissent 
de  moment  à autfes  aux  propriétés  lituées 
le  lonç  des  rivières  navigables  , ont  été 
déclares  appartenir  aux  propriétaires  par- 
ticuliers de  ces  héritages  adjacens  aux 
fieuves  6c  rivières , en  compensation  du 
terrein  que  le  cours  des  eaux  leur  enlev© 
journellement  ; déclaration  dont  il  paroît 
juste  de  faire  une  loi  générale  pour  tout 
le  royaume  , fans  néanmoins  que  l’on 
puisse  induire  de  cette  loi , ni  de  la  de- 
mande qui  vient  d’en  être  faite , qu’il 
puisse  être  porté  aucun  préjudice  au  droit 
des  léigneurs  à qui  lesdits  alluvions  6c  at- 
térissernens  appartiennent  en  vertu  de  leurs 
titres  particuliers. 

Il  paroît  également  juste  6c  nécessaire,’ 
que  les  états  - généraux  statuent  fur 
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îa  dette  du  clergé;  2°.  d’assigner  dans  cliaque  . 
diocèse  un  fonds  iùr  les  économats , pour 
Tentretien  Sc  réparation  des  églises  & des 
presbytères;  3*’*  chercher  les  moyens 
d’obliger  les  titulaires  de  bénéfices  à 
faire  annuellement  leurs  réparations,  ou, 
du  moins , de  prendre  telles  précautions 
que  leurs  luccessions  ne  fe  trouvent  pas 
absorbées  comme  il  arrive  journellement, 
pour  remplir , à leur  décès  ^ leurs  obliga- 
tions à cet  égard;  4°.  d’obliger  les  nou- 
veaux possesseurs  de  bénéfices  & comman- 
deries  à maintenir  les  baux  de  leurs  pré- 
décesseurs , à moins  qu’il  n’y  eut  lésion 
légalement  constatée. 

Nos  députés  confentiront  J notre 

ordre  , à ce  que  les  Etats  s’occupent,  1°. 
des  moyens  d’ouvrmla  liquidation  <Sc  rem- 
bourlèment  au  denier  qui  l'era  fixé  par 
l’assemblée  nationale  , de  tous  les  droits 
féodaux  qui  feroient  confidérés^  par  elle, 
comme  contraires  à la  liberté  des  citoyens, 
ou  nuifibles  à l’agriculture  & au  commerce; 
2".  d’un  réglement  général  portant  fixa- 
tion des  largeurs  nécessaires  à donner  aux 
chemins  de  traverfe  & ruraux  , nonobf- 
tant  la  diverfité  de  cette  fixation,  établie 
par  plufieurs  coutumes  , Sc  notamment 
celle  d’Anjou;  3°.  ils  pourront  liippléer 
au  filence  de  la  coutume  d’Anjou,  liir  la 
question  de  favoir  à quidesfeigneurs  hauts- 
justiciers  , ou  des  riverains  appartiennent 
les  arbres  existans  fur  les  chemins  dans 
l’étendue  de  leurs  hautes  justices  ; les  gen- 
tilshommes de  ce  ressort  confentent  à ce 


1 


que  le  filence  de  la  coutume"  foit  rompu 
eu  faveur  des  riverains  , fans  aucun  exa- 
men  de  leurs  droits  à cet  égard  ^ pourvu 
toutefois  qu’il  foit  établi  par  le  ré^ement 
ci-dessus  demandé  , que  les  arbres  qui  res- 
teront fur  les  chemins  foient  placés  à une 
distance  telle  , que  lesdits  chemins  puissent 
devenir  viables  êc  commodes  ; 4o*  hs  pour- 
ront également  changer  l’article  de  la  cou- 
tume d’Anjou,  relativement  au  partage 
entre  nobles  , ôc  fur-tout  à l’égard  des 
puînés  mâles  , qui  ^ par  une  dilpohtiou 
particulière  à cette  coutume  , & véritable- 
ment rigoureufe,  ne  font  appellés  qu’en 
ulufruit , aux  luccessiçus  qui  leur  font 
directes. 


Après  avoir  aînfi  pofé  les  premières  8c 
principales  bafes  d’une  constitution  légi- 
time ; après  avoir  expofé  les  abus  géné- 
raux 6c  particuliers  qu’il  est  urgent  de 
réprimer  ; les  gentilshommes  de  ce  ressort 
ne  fe  croyent  pas  permis  de  dissimuler 
qu’ils  ont  été  vivement  allarmés  de  l’égale 
repréfentation  accordée  au  clergé  pour  les 
Etats- généraux  : & quoique  le  réglement 
qui  établit  cette  proportion  dût  être  con- 
Ëdéré  comme  de  fimples  instructions , des 
avis  ^ des  conléils  , que  Sa  Majesté  a bien 
voulu'  donner  aux  bailliages  pour  leur  fa- 
ciliter les  moyens  de  former  leur  première 
assemblée , <5c  non  pour  les  astreindre  à foii 
exécution  , nos  Rois  n’ayant  jamais  été 
dans  l’usage  de  joindre  aucun  réglement 
à leurs  lettres  de  convocation  5 les  gei> 
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tilsîiommes  de  ce  ressort  s’étant  néanmoins 
fournis  à fon  exécution,  par  reconnois- 
sance  pour  les  intentions  bienfaisantes  de 
Sa  Majesté  , ont  arreté  : 

Qu’ils  réclameront  dans  toutes  les  occa- 
fîons  une  représentation  double  de  celle 
du  clergé , ainlî  qu’elle  a été  accordée  au 
.Dauphiné  pour  fes  Etats  provinciaux , Sz 
•pour  l’assemblée  nationale. 

Qu’ils  feroient  fondés  à ne  pas  fe  pré- 
fenter  aux  Etats-généraux  dans  une  pro- 
portion aussi  injuste  , ou  à ne  point  exé- 
cuter dans  cette  disposition  le  réglement 
envoyé  par  le  Roi  ; mais  la  nation  ne  pou- 
vant être  régénérée  que  par  le  retour  de 
fes  assemblées  nationales  J elle  n’aura  point 
à reprocher  à la  noblesse  Françoise  , de 
l’avoir  retardé  par  des  intérêts  d’ordre  ou 
de  corps. 

En  conféquence  ^ ils  protestent  formelle- 
ment,mals  pour  l’avenir, contre  la  repréfen^ 
tation  du  clergé  égale  à la  leur. 

Ils  protestent  également  contre  l’inéga* 
lité  de  repréfentation  accordée  au  pays 
Saumurois  ^ par  une  feule  députation,  s’en 
rapportant  aux  prochains  Etats -généraux  , 
pour  fixer  le  nombre  des  députés  d’une 
maniéré  plus  proportionnelle , eu  égard  à 
l’étendue,  à la  population  & aux  contri- 
butions de  ce  ressort. 

L’ordre  de  la  noblesse  croit  devoir  aussi 
réclamer  contre  la  réduction  du  tiers-état, 
dans  les  bailliages  avant  de  procéder  à 


l'ëlectîon  de  fes  députés  : cette  opération 
îui  paroissant  vicieuse  &fùjetteàdegraiid8 
iuconvéniens. 

Le  député  qui  fera  par  nous  élu  estau»^' 
îorisé  à rendre  compte  à celui  que  nous 
avons  arrêté  de  nommer  pour  le  luppléer, 
des  opérations  de  rassemblée  nationale  , 
lorlque  chaque  objet  y aura  été  délînitive- 
ment  arrêté  , Sc  ce,  afin  que  ledit  fuppléant 
puisse  être  en  état  de  remplacer  immé- 
diatement notre  député  dans  rassemblé© 
des  Etats-généraux , vacance  ^ arrivant  par 
mort  ou  démission  forcée  pour  cause  d© 
'maladie. 

En  manifestant  fes  intentions  & îêji 
vœux  , l’ordre  de  la  Noblesse  de  ce  ressort 
n’entend  point  prescrire  à fes  députés  un 
plan  tellement  fixe  ôc  circonscrit , qu’il 
ne  puisse  aucunement  s’en  écarter  ; / au 
contraire  J,  il  déclare  dès  ^ à “-présent  qu’il 
's’en  rapporte  à leurs  lumières  , à leur  pru- 
dence , & fur-tout  à leur  intégrité , pour 
l’application  & l’extension  des  principes 
contenus  dans  ces  instructions  : convain- 
cu de  leur  importance  , il  croit  devoir 
ordonner  à fes  députés  d’en  faire  la  baf© 
de  leur  conduite , de  n’en  pas  contrarier 
les  vnes  ; ôc  relativement  à la  reconnoif- 
fance  des  droits  de  la  nation , & à réta- 
blissement de  la  constitution  , lesdits  dé- 
putés , loin  de  pouvoir  s’écarter  de  ce  qui 
leur  est  prescrit , feront  fournis  aux  con- 
ditions qui  leur  ont  été  ci-dessus  impo-* 

fées  ; 
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fées  ; ce  ne  £'era  que  par  leur  fermeté  à 
faire  constater  ces  principes  & reconnoître 
nos  droits,  qu’ils  pourront  répondre  à la 
confiance  de  l’Ordre  , Sc  mériter  fon 
estime. 

Certifié  conforme  à ce  qui  a été  arrête 
en  ladite  assemblée  par  Nous  Commif- 
faires  de  TOrdre  de  la  Noblesse  foussi- 
gnésj  lesdits  jour  de  an  que  dessus. 

Signés  y le  Marquis  DEMAirnÉ; 
Goiseard,  Comte  deMonsabert; 
Ferrieres  de  Marsac  ; Descajeue;  Desm]é 
DU  Püis-Gibaüet  ; Dayiau  de  Pioljnt  ; 
Eoueeay  du  Martrai,  absent;  le  Comte 
DE  EA  Motte  Baracé  , absent* 


A Angers.  De  l’Imprimerie  de  Mame  , 
lmp.  du  Roi,  en  furyiYance. 


